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Point 14.1 de l’ordre du jour provisoire 26 avril 2000

Questions financières

Rapport du vérificateur intérieur des comptes

INTRODUCTION

1. Le rapport du Bureau de la vérification intérieure des comptes et de la surveillance pour 1999 est
soumis ci-après, à titre d’information, à l’Assemblée de la Santé par l’intermédiaire du Directeur général.

2. Le Conseil exécutif, par sa résolution EB104.R1, a confirmé les amendements à l’article XVII
(Contrôle intérieur) des Règles de Gestion financière précisant le mandat du Bureau. Aux termes de
l’article XVII ainsi modifié, le Bureau soumet chaque année au Directeur général un rapport succinct sur
ses activités, ainsi que sur les progrès de la mise en oeuvre des recommandations. Ce rapport, accompagné
des observations jugées nécessaires, est présenté à l’Assemblée de la Santé.

3. Le Bureau examine et évalue, au moyen de vérifications intérieures, d’enquêtes et d’inspections,
la façon dont les activités sont exécutées à tous les niveaux de l’Organisation. Son but est de garantir dans
une mesure raisonnable que les activités ont favorisé la réalisation des buts et des objectifs de
l’Organisation. Pour ce faire, le Bureau examine et évalue les contrôles comptables, administratifs et
opérationnels ; évalue l’utilisation responsable, efficiente et économique des ressources de l’Organisation ;
vérifie la conformité avec les politiques, les plans et les procédures établis ; détermine la justification et
la protection des avoirs ; évalue les mesures prises pour prévenir la fraude, le gaspillage et les actes
illicites ; et s’assure de la fiabilité des données financières et gestionnaires.

4. Les activités du Bureau en 1999 ont eu pour objet de recenser les opérations appelant des
améliorations, de renforcer les contrôles intérieurs, de proposer des économies possibles et de signaler les
manquements aux règles. Le Bureau a en outre facilité activement l’évaluation des risques et des
contrôles. Il est fermement convaincu que cette approche continuera de promouvoir l’amélioration de
l’efficience et de l’efficacité et l’optimisation financière des activités de l’Organisation. Le Bureau est
certain que l’élan donné par la nouvelle Commission de Vérification des Comptes renforcera ce processus.

5. Pendant la période étudiée, le Bureau a examiné les programmes du Siège, à Genève, sous l’angle
administratif, financier et gestionnaire, et notamment les soldes de certains comptes et les processus en
vigueur dans le Département Services financiers. Des vérifications ont aussi été effectuées dans les
six bureaux régionaux, dans certains bureaux de pays et auprès de programmes et de bureaux
indépendants. Plusieurs enquêtes ont été faites, au Siège et dans des bureaux régionaux et de pays. La liste
des rapports sur le travail accompli figure à l’annexe 1.
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RESULTATS DE LA VERIFICATION POUR 1999

6. Les résultats de la vérification pour 1999 montrent que le système général de contrôle intérieur de
l’OMS reste garant, dans une mesure raisonnable, de la prévention et de la divulgation, dans l’exercice
normal des opérations, des irrégularités importantes. Toutes les parties intéressées doivent cependant
reconnaître maintenant que le respect des règles, s’il est une condition essentielle, ne garantit pas toujours
l’efficacité des dépenses et des opérations. Une réorientation de l’approche gestionnaire dans toute
l’Organisation s’impose, en particulier au niveau des Régions et des pays, par la mise en place d’une
structure qui privilégie la transparence et l’obtention de résultats. Il faudra veiller en permanence à ce que
les ressources soient utilisées de façon optimale.

7.  La vérification a révélé des domaines dans lesquels les contrôles pourraient être renforcés et où un
surcroît de vigilance et d’efforts permettrait d’améliorer l’efficience et l’efficacité. Ces domaines sont
décrits ci-après.

8. Bureaux des représentants de l’OMS. Le Bureau a continué d’accorder la priorité à la vérification
des bureaux des représentants de l’OMS. Ces bureaux sont considérés comme le principal canal du soutien
de l’OMS aux pays, servant à ce titre d’intermédiaires tout en ayant autorité pour répondre aux besoins
des pays. Ces bureaux de pays s’apparentant à des centres opérationnels, la vérification porte sur les
aspects opérationnels tels que l’efficience, l’efficacité, l’économie et l’optimisation des ressources. La
vérification d’un bureau de représentant de l’OMS inclut l’examen d’aspects liés à l’exécution du
programme, à la gestion et au soutien dont il dispose pour atteindre ses objectifs. Des vérifications ont été
effectuées dans 22 bureaux de représentants de l’OMS et centres OMS (voir annexe 1). L’annexe 2 résume
les principaux résultats des vérifications qui concernent des opportunités d’amélioration, des
considérations générales et l’efficience des processus dans le contexte global de l’optimisation des
ressources. Certains aspects intéressent un seul bureau tandis que d’autres sont communs à plusieurs, sinon
à la plupart d’entre eux.

9. Bureaux régionaux de l’OMS. Aux fins de la vérification, le Bureau considère les bureaux
régionaux comme des centres effectuant des dépenses et assumant des responsabilités pour diriger les
activités de terrain. Les vérifications portent donc sur le respect des procédures et le renforcement des
contrôles intérieurs, ainsi que sur l’amélioration des systèmes et des procédures pour plus d’efficience et
d’efficacité. Les points importants relevés lors des vérifications dans les six bureaux régionaux sont
présentés à l’annexe 3.

10. Vérifications des technologies informatiques. L’application et le contrôle des technologies
informatiques par l’Organisation ont fait l’objet de quatre vérifications approfondies. L’OMS a effectué
des études importantes dans ce domaine, la principale étant la stratégie des technologies de l’information,
et créé des comités stratégiques, à savoir le Groupe consultatif sur l’informatique et le Groupe de gestion
de l’information, pendant le deuxième semestre de 1999. Ces initiatives clefs en sont à leur début et les
vérifications et les recommandations ont donc porté sur le niveau opérationnel le plus immédiat. L’examen
de l’utilisation de l’Internet et de l’Intranet par l’Organisation a fait apparaître des lacunes aux plans de
l’application et de l’attention accordée à la sécurité des ordinateurs, dont l’exploitation aurait pu être
préjudiciable. Chacune de ces vérifications a révélé la nécessité de définir plus précisément les rôles et
les responsabilités concernant l’informatique.
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AUTO-EVALUATION DES CONTROLES

11. L’un des rôles principaux de la vérification intérieure des comptes est d’aider les responsables au
niveau supérieur à évaluer l’efficacité de la gestion des risques et des contrôles intérieurs dans
l’administration générale. Avec la mise en place des Unités d’appui administratif au Siège, le Bureau a
choisi d’anticiper en recourant à une technique d’auto-évaluation pour évaluer les contrôles en association
avec le personnel des Unités d’appui.

12. Le Bureau a facilité l’examen par les membres des Unités d’appui administratif eux-mêmes des
risques et des contrôles dans leur travail pour la réalisation des objectifs de leur Département. Cet examen
a fait ressortir plusieurs aspects nécessitant des mesures propres à atténuer les risques liés à la réalisation
de ces objectifs. Le Groupe Administration a pris des mesures et le Bureau continuera ses consultations
jusqu’à l’achèvement du projet.

EVALUATION DES UNITES D’APPUI ADMINISTRATIF

13. La résolution EB103.R6 demandait une évaluation des Unités d’appui administratif et une
comparaison de leurs résultats au système précédent. Par souci d’objectivité et d’indépendance, le Bureau
a dirigé l’exercice. L’évaluation, effectuée par des consultants extérieurs, a comparé l’efficience,
l’efficacité et l’économie des deux systèmes (document EB105/17 Add.2). L’analyse quantitative a révélé
que le nouveau système n’était ni plus ni moins coûteux et était plus rapide. Qualitativement, il a été jugé
viable mais certaines améliorations s’imposent en ce qui concerne ses stratégies, ses fonctions prévues
et la poursuite de ses opérations.

ACTIVITES DE SURVEILLANCE

14. Conformément à son mandat, à savoir s’assurer du respect des règles, déterminer si les avoirs sont
protégés et évaluer les mesures destinées à prévenir la fraude, le gaspillage et les actes illicites, le Bureau
procède aux enquêtes jugées nécessaires. Les questions révélées par ces enquêtes sont décrites ci-après.

15. Trop-perçu par des entrepreneurs.  L’enquête sur la rémunération d’un entrepreneur pour
l’élaboration d’un ensemble de directives a confirmé le trop-perçu dû à un défaut de communications
intérieur et au manquement aux règles en vigueur. Le trop-perçu a ensuite été remboursé. D’autres
allégations concernant le contenu technique du travail effectué au titre du contrat ont été examinées par
l’administration et aucune autre mesure n’a été jugée nécessaire.

16. Remboursement des impôts.  Le Bureau a été prié d’examiner ce qu’il en était du remboursement
et du calcul du paiement d’impôts remboursables par un membre du personnel à un gouvernement
national. L’enquête a confirmé la différence signalée entre les sommes remboursées au membre du
personnel et les sommes versées au gouvernement. Elle a aussi mis en évidence plusieurs faiblesses des
contrôles à l’origine de cette situation. Il a été mis fin au contrat du membre du personnel.

17. Formalités de fin d’engagement.  A la suite d’une enquête antérieure sur la présentation de faux
documents par un membre du personnel, un examen complémentaire a été effectué après son départ. Le
membre du personnel avait démissionné après la première enquête. L’examen a établi que le non-respect
des formalités de fin d’engagement avait entraîné une perte financière pour l’Organisation, le montant dû
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par le membre du personnel étant supérieur au montant recouvrable sur ses indemnités de départ. Des
démarches ont été entreprises pour recouvrer le montant dû.

18. Conflit d’intérêts.  A la demande d’un bureau régional, une enquête a été effectuée sur les
investissements qu’aurait sollicités un membre du personnel de la catégorie professionnelle détenteur d’un
contrat à court terme en faveur de compagnies pharmaceutiques. Les résultats ont révélé que le membre
du personnel s’était présenté dans une capacité officielle et avait demandé des informations intéressant
des affaires privées, qu’il avait en outre transmises à des tierces parties. Le contrat du membre du
personnel n’a pas été renouvelé.

19. Achat de véhicules.  Dès l’information reçue, le Bureau a examiné la commande non autorisée de
six véhicules passée par l’intermédiaire du bureau d’un représentant de l’OMS. Des personnes inconnues
ont pris possession des véhicules expédiés par le fabricant. La destination de ces véhicules reste inconnue.
L’enquête faite au nom du Bureau au port de débarquement sur l’identité des destinataires des véhicules
a révélé une très probable collusion entre les autorités douanières, l’agent en douane et l’importateur
malhonnête. Le Bureau n’a pu conclure si des personnels de l’OMS étaient impliqués dans la transaction,
bien que les locaux de l’OMS aient été utilisés. L’affaire est en instance et l’étendue de la responsabilité
de l’OMS quant à la demande de paiement du fabricant n’a pas été déterminée.

SUIVI ET MISE EN OEUVRE

20. Le Bureau suit la mise en oeuvre de toutes ses recommandations et vérifie, à l’occasion de visites
de contrôle ultérieures, les informations données à ce sujet. Pendant la période examinée, les
recommandations faites ont été bien acceptées par les responsables de rang supérieur et le Bureau est
satisfait de la façon dont ont été réglées les principales questions soulevées lors des vérifications.

21. Bureau régional de l’Afrique.  Par rapport au précédent rapport, la vérification effectuée a fait
apparaître une amélioration continue et satisfaisante des affaires de ce Bureau régional. La nomination
d’un Directeur, Finances et administration, expérimenté, la complète réorganisation des fonctions des
sections des finances et du personnel pour pallier les lacunes connues, l’organisation au Bureau régional
d’un cours de formation complet pour les personnels des bureaux des représentants de l’OMS, et les
visites d’encadrement plus nombreuses dans les bureaux de pays ont toutes contribué à cette amélioration.

22. Mise en oeuvre différée.  Toutes les recommandations contenues dans les rapports de vérification
pour 1999 ont été ou sont actuellement appliquées, à l’exception des points suivants :

a) une enquête réalisée en 1998 sur les activités d’un Département avait mis en évidence des
fautes commises par un membre du personnel. Les responsables ont été lents à agir. Toutefois, le
membre du personnel ayant démissionné de l’Organisation depuis, l’enquête est maintenant close ;

b) dans deux cas, l’application des recommandations issues des vérifications effectuées dans
les bureaux de représentants de l’OMS a été retardée. Dans l’un et l’autre cas, les intéressés ont
montré peu d’empressement et donné des réponses ambiguës, et aucun engagement n’a été pris
quant à la mise en oeuvre des recommandations. Les bureaux régionaux concernés ont reconnu la
situation et ont fait le nécessaire pour clore de façon appropriée ces vérifications.
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RELATIONS EXTERIEURES

23. Le Bureau a participé à plusieurs activités organisées par des organisations internationales ayant
leur siège à Genève, y compris des échanges d’informations et des activités de formation mixtes. Comme
à l’habitude, il a également participé et contribué à la 30e réunion annuelle des représentants des services
de vérification intérieure des comptes des organisations des Nations Unies et des institutions financières
multilatérales (Paris, mai 1999). Le Bureau a continué d’entretenir des contacts avec les représentants des
Etats Membres, en particulier le « Groupe de Genève », et de répondre aux demandes d’informations
qu’ils lui adressent.

RESSOURCES EN PERSONNEL

24. Le Bureau compte actuellement huit postes de vérificateurs professionnels plus celui du Directeur ;
le poste de vérificateur supplémentaire ouvert pour l’exercice 2000-2001 est désormais pourvu. Deux
vérificateurs sont encore en poste à Washington, D.C. pour la vérification du Bureau régional des
Amériques et de l’OPS.

COMMISSAIRE AUX COMPTES

25. Le Bureau entretient des relations de travail étroites et cordiales avec le Commissaire aux Comptes
de l’Organisation. Des consultations périodiques ont eu lieu en 1999 pour coordonner le travail de
vérification et éviter les doubles emplois, en particulier la couverture des mêmes zones géographiques.
Le Bureau communique systématiquement un exemplaire de tous les rapports de vérification intérieure
au Commissaire aux Comptes ainsi que d’autres documents pertinents émanant de lui.

MESURES A PRENDRE PAR L’ASSEMBLEE DE LA SANTE

26. L’Assemblée de la Santé est invitée à prendre acte du rapport.



A53/19

6

ANNEXE 1

RAPPORTS DE VERIFICATIONS EN 1999

• Examen d’un contrat (99/535)
• Assurance au Siège (99/536)
• Equipes ONUSIDA interpays (99/537)
• Enquête fiscale (99/538)
• Groupes thématiques ONUSIDA (99/539)
• Bureau du représentant de l’OMS au Malawi (99/540)
• Etat des traitements (99/541)
• Bureau du représentant de l’OMS au Tchad (99/542)
• Bureau régional de l’Asie du Sud-Est (99/544)
• Bureau du représentant de l’OMS au Cambodge (99/545)
• Bureau du représentant de l’OMS au Viet Nam (99/546)
• Informatique et télécommunications au Bureau régional de l’Asie du Sud-Est (99/547)
• Bureau régional de l’Afrique (99/543, 99/548)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS au Suriname (99/549)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS au Guyana (99/550)
• Programme de Lutte contre l’Onchocercose (99/551)
• Enquête sur les titres d’un membre du personnel (99/552)
• Service médical commun (99/553)
• Système d’informations administratives et financières d’un bureau régional (99/554)
• Auto-évaluation de contrôle – MSU/FCH (99/555), MSU/EIP (99/556), MSU/SDE (99/558),

MSU/EGB (99/560), MSU/HTP (99/561), MSU/CDS (99/564), MSU/GMG (99/566), MSU/HTP &
NCD (99/567)

• Activités de l’OMS en République populaire démocratique de Corée (99/557)
• Enquête sur l’achat de véhicules (99/559)
• Bureau du représentant de l’OMS au Cameroun (99/562)
• Bureau régional de l’Europe (99/563)
• Enquête sur la conduite d’un membre du personnel (99/565)
• Evaluation des Unités d’appui administratif (99/568)
• Bureau du représentant de l’OMS au Yémen (99/569)
• Bureau du représentant de l’OMS au Népal (99/570)
• Bureau régional de la Méditerranée orientale (99/571)
• Centre international de Recherche sur le Cancer (99/572)
• Bureau du représentant de l’OMS en Inde (99/573)
• Bureau régional du Pacifique occidental (99/574)
• Internet/Intranet (99/575)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS au Pérou (99/379)
• Centre panaméricain de Génie sanitaire et des Sciences de l’Environnement, Pérou (99/380)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS en Haïti (99/381)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS au Venezuela (99/382)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS en Equateur (99/383)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS au Paraguay (99/384)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS au Salvador (99/385)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS au Guatemala (99/386)
• Bureau du représentant de l’OPS/OMS à Cuba (99/387)
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• Bureau du représentant de l’OPS/OMS en République dominicaine (99/388)
• Vérification des investissements, des obligations, de la répartition des intérêts au Siège
• Vérification des voyages en mission, des comptes bancaires et des comptes d’attente, et de la taxe à

la valeur ajoutée au Bureau régional des Amériques/de l’OPS
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